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  Saint - Denis, le 9 avril 2020 
 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°581 

 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 528 du 31 
mars 2020 portant autorisation dérogatoire 
d’ouverture du marché forain dans la 
commune du Port 

 
 

LE PREFET DE LA REUNION, 

Chevalier de la légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du mérite  

 
 

VU le code pénal ; 

VU le code de la santé publique et notamment son article L. 3131-17 ; 

VU la loi n°2020-374 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son 
article 4 ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des 
services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 29 mai 2019, portant nomination de Monsieur Jacques Billant, préfet de la Région Réunion, 
préfet de La Réunion ; 

VU le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;  

VU la déclaration de l’organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence 
du COVID-19 ; 

VU l’arrêté préfectoral N° 528 du 31 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché 
forain dans la commune du Port ; 

 

CONSIDÉRANT que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur l’ensemble 
du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 ; 

CONSIDÉRANT qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de 
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-
15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non et 
quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le 
représentant de l’Etat après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés 
alimentaires ; 
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CONSIDÉRANT que La Réunion fait partie des départements au sein desquels sont recensés plusieurs cas 
de COVID-19 ; 

CONSIDÉRANT que le passage au stade 2 de la stratégie d’endiguement de l’épidémie du virus COVID-19 
a été annoncé le 24 mars 2020 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité qui s’attache à la préservation des comportements de nature à augmenter ou 
favoriser les risques de contagion ; 

CONSIDÉRANT que le décret du Premier Ministre du 23 mars 2020 a interdit la tenue des marchés 
couverts ou non jusqu'au 15 avril 2020  ; 

CONSIDÉRANT qu’en application des arrêtés ministériels des 14 et 15 mars, les commerces alimentaires 
demeurent ouverts au public ; 

CONSIDÉRANT que les marchés de plein vent ou forains et non couverts, habituellement organisés dans 
plusieurs communes de La Réunion, contribuent à diversifier l'accès aux denrées de première nécessité de 
l’ensemble de la population, en particulier aux personnes non véhiculées, à limiter les déplacements des 
habitants sur le territoire desdites communes, et à réduire l'afflux vers d'autres magasins de détail 
alimentaire ou grande surface ; 

CONSIDÉRANT que le risque de propagation du virus Covid-19 est moins grand dans un espace ouvert 
que dans un magasin de détail alimentaire ou une grande surface commerciale ; 

CONSIDÉRANT que seuls les biens alimentaires peuvent être proposés sur les marchés de plein vent par 
dérogation au décret 2020-293 ; 

CONSIDÉRANT que le mode de consommation alimentaire à La Réunion, notamment en fruits et légumes, 
est très dépendant des marchés forains et n’est satisfait par la grande distribution qu’à moins de 50% et 
qu’une substitution totale de cette offre alimentaire par la grande distribution ne peut être mise en œuvre 
dans des délais courts ; que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du 
marché du Port répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc 
être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une 
organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de 
distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, d’autre part, l’interdiction de 
rassemblement de plus de 100 personnes ; 

CONSIDÉRANT que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux 
risques encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu, afin de prévenir et de limiter les 
conséquences de menaces possibles sur la santé des populations ; 

CONSIDÉRANT l’urgence ; 

CONSIDÉRANT l’avis, en date du 03 avril 2020, du maire de la commune du Port visant à demander 
l’ouverture de marché un jour supplémentaire ; 

 

Sur proposition du directeur de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt, 

 

 

ARRÊTE 

 

Article 1er :  

L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 527 du 31 mars 2020 portant autorisation dérogatoire d’ouverture du 
marché forain dans la commune du Port est modifié comme suit :  
 

Au lieu de : « La tenue du marché forain de la commune du Port est autorisée, à titre dérogatoire, durant 
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve du respect des dispositions précisées aux articles 2 à 
8 » ;  
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lire : « La tenue de deux marchés forains sur la commune du Port est autorisée, à titre dérogatoire, 
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve du respect des dispositions précisées aux 
articles 2 à 8 » 

 

Article 2 : Les articles 2 à 10 de l’arrêté préfectoral N° 528 du 31 mars 2020 et son annexe restent sans 
changement ; 

 

Article 3 : La directrice de cabinet du préfet de La Réunion, le Secrétaire général de la préfecture, le sous-
préfet de l’arrondissement de Saint-Paul, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et le maire de la commune du Port sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté ; 

 

Article 5 : Copie du présent arrêté est adressée au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de 
Saint-Denis ; 

 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet, ou d’un recours 
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans les deux mois suivant sa publication. Il peut également 
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, dans le même délai, ou, le cas 
échéant, dans les deux mois suivant le rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général 

 

 

Frédéric JORAM 

 

 

 

 




